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ARS PACA

13-2017-02-21-007

Réquistion du Dr Bets les 1er et 3 mars 2017 La Ciotat
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Direction départementale de la cohésion sociale

13-2017-01-19-012

Arrt ANEF Provence ILGLS 2017
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

D.R.D.J.S.C.S  PACA 
Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône 

Pôle HALS 
66 A rue Saint Sébastien – CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06 

Téléphone : 04 91 00 57 00 – Télécopie : 04 91 00 57 10 
 

Direction Régionale et Départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
Direction Départementale déléguée 

 
ARRETE n° 

 
portant agrément de l’organisme  

« ANEF PROVENCE »   
pour des activités  

 « d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L365-4 du CCH) 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L365-3 et L365-4 et 
l’article R365-1 dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes 
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 12 janvier 2016 portant délégation de signature à Monsieur Didier 
MAMIS, Directeur départemental délégué de la Direction Régionale et Départementale de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de Provence Alpes Côte d’Azur ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté n° 2011-332-0002 du 28 novembre 2011 portant agrément de l’organisme 
« ANEF PROVENCE » pour des activités « d'intermédiation locative et de gestion locative 
sociale » (Article L365-4 du CCH) ;  
 
VU le dossier transmis le 21 septembre 2015 et complété le 19 janvier 2017 par le 
représentant légal de l’organisme « ANEF PROVENCE », sis 178, cours Lieutaud - 13006 
MARSEILLE ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale Déléguée de la DRDJSCS de la 
région PACA, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités 
conformément à l’article R365-3 du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental délégué de la DRDJSCS de la région 
PACA ; 
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D.R.D.J.S.C.S  PACA 
Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône 

Pôle HALS 
66 A rue Saint Sébastien – CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06 

Téléphone : 04 91 00 57 00 – Télécopie : 04 91 00 57 10 

 
A R R E T E  

 
 

Article 1er  
 
Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « ANEF PROVENCE », est agréé pour les activités 
d'intermédiation locative et de gestion locative sociale suivantes : 
 
. La location : 
- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées 
dans les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; 

- d'un hôtel destiné à l'hébergement auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré, 
mentionnée au 8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de 
l'article L. 422-3 ; 
 
 

Article 2  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
 
Article 3  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à 
tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à 
ses obligations. Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en 
mesure de présenter leurs observations. 
 
 
Article 4  
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire 
seront adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice 
concerné à la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la 
Cohésion Sociale de la région PACA.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de 
l’organisme. Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
 
Article 5  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, 
sis 22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes 
auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
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D.R.D.J.S.C.S  PACA 
Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône 

Pôle HALS 
66 A rue Saint Sébastien – CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06 

Téléphone : 04 91 00 57 00 – Télécopie : 04 91 00 57 10 

 
Article 6 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Départemental 
Délégué de la DRDJSCS de la région PACA sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 

             Fait à Marseille, le 19 janvier 2017 
 

 
Pour le Préfet 

Le Directeur Départemental Délégué 
 
 
 

Didier MAMIS 
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Direction générale des finances publiques

13-2017-02-20-028

Arrêté de délégation de signature - Trésorerie d'Aix en

Provence Établissements Hospitaliers
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Délégation de signature 

Je soussigné Mr Philippe BAUER, Inspecteur divisionnaire hors classe, responsable du Centre des
Finances Publiques d’Aix en Provence Etablissements Hospitaliers,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable
publique,
Vu le décret n° 2088-309, portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale des
Finances Publiques,
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008, créant la Direction Générale des Finances Publiques,
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction
Générale des Finances Publiques,

Décide de donner délégation générale à :

Décide de donner délégation générale à :
Mme Adeline QUERE, Inspectrice des Finances Publiques, adjointe recouvrement,
M. Frédéric SONNET-ICARD, Inspecteur des Finances Publiques, adjoint dépense
Mme Michèle ARRIGNON, Inspectrice des Finances Publiques, adjointe comptabilité,
Mme Valérie CONDOMINES, Contrôleur Principal des Finances Publiques,
Mme Marylène FLORENT,  Contrôleur Principal des Finances Publiques,
Mme Valérie PIOCH, Contrôleur Principal des Finances Publiques,

Décide de leur donner pouvoir :
-de gérer et administrer, pour moi et en mon nom, le Centre des Finances Publiques D’ Aix -  en -
Provence Établissements Hospitaliers,

-d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et
de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit,
par tous redevables, débiteurs et créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée,
d’exercer  toutes  poursuites,  d’acquitter  tous  mandats,  et  d’exiger  récépissés,  quittances  et
décharges,  de  fournir  tous  états  de  situation  et  toutes  autres  pièces  demandées  par
l’Administration,

-d’effectuer les déclarations de créances, de signer les bordereaux de déclaration de créances et
d’agir en justice.
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Ils reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

Décide de donner délégation spéciale à :

Mme Pascale VACHIER, ,Agent administratif des Finances Publiques , reçoit mandat pour signer
et à effectuer en mon nom tout octroi de délai de paiement de moins de 4 mois y compris avec
remise de frais jusqu’à 1000€ en principal et toute délivrance de déclaration de recettes à ma
caisse.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

 
                                                        Fait à Aix-en-Provence, le 20 février 2017

L’Inspecteur Divisionnaire des Finances publiques  hors 
classe,

Trésorier des Établissements Hospitaliers
                d’Aix - en - Provence

                    signé

                                                                M. Philippe BAUER
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Direction générale des finances publiques

13-2017-02-17-006

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal - SIP Marseille 1er
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de MARSEILLE 1er Arrondissement

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à :

-Madame BACHERT Raymonde, Inspectrice des Finances Publiques, adjointe au responsable du service
des impôts des particuliers de MARSEILLE 1er Arrondissement, 

-  Monsieur ZINE-ZINE Sidi-Ali, inspecteur des Finances puibliques, adjoint au responsable du service
des impôts des particuliers de MARSEILLE 1er Arrondissement,

à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, sans condition de durée ni de
montant

b) Les avis de mise en recouvrement
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             c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,
les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désigné ci-après :

      BRAMI Françoise  BLAIZEL Florent

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

JOSSELIN Nadège MERCIER Jennifer
GASPARINI Mario  LIFA Mélanie

Les agents délégataires ci-dessus désignés peuvent prendre des décisions à l'égard des contribuables
relevant  de  l'ensemble  des  services  suivants  :  SIP  de  MARSEILLE  1er Arrondissement,  SIP  de
MARSEILLE 5/6 Arrondissement., SIP de MARSEILLE 8ème Arrondissement.

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant 
remise, modération ou rejet, dans la limite de 10 000 €, aux agents de catégorie B désignés ci-après :

      BRAMI Françoise  BLAIZEL Florent

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération
ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous,

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après,

3°) les actes suivants relatifs au recouvrement : les interruptions des actes de poursuites, la délivrance de
bordereaux de situation et d’attestations

Nom et prénom des
agents

 

Grade Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

LAURENT Willy Contrôleur des finances publiques 1 000 € 6 mois 10 000€
MARTIN Frédérique Contrôleur des finances publiques 1 000 € 6 mois 10 000€
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Nom et prénom des
agents

 

Grade Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

BRAMI Françoise Contrôleur des finances publiques 1 000 € 6 mois 10 000€
BLAIZEL Florent Contrôleur des finances publiques 6 mois 10 000€
ROQUES Aurélie Agent des Finances Publiques   500€ 6 mois    5 000 €
POTHIN Christophe Agent des Finances Publiques   500€ 6 mois    5 000 €
LOMBARDO Adrien Agent des Finances Publiques     500 € 6 mois    5 000 €
MERCIER Jennifer Agent des Finances Publiques 6 mois    5 000 €
LIFA mélanie Agent des Finances Publiques 6 mois    5 000 €

Article 6

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous,

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite précisée dans le tableau ci-dessous,

3°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération
ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous,

 4°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après,

Nom et prénom des
agents

Grade Limite des
décisions en
matière de
contentieux
fiscal et de

gracieux fiscal

limite des
décisions

gracieuses
sur les

majorations ,
pénalités et

frais de
recouvrement 

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale

pour
laquelle un

délai de
paiement
peut être
accordé

MICHAUD Thierry

Administrateur  des  finances
publiques Responsable du SIP de
MARSEILLE 5/6
et  de l’accueil  commun des  SIP
Marseille  1er,  5-6èmes,  8ème
arrondissements

15 000€ 1 500 € 6 mois 15 000 €

Article 7

Le présent arrêté prend effet au 1er mars 2017 et sera publié au recueil des actes administratifs de la Pré-

fecture des Bouches-du-Rhône.
A  MARSEILLE, le 17/02/2017

Le comptable, responsable de service des impôts des
particuliers de MARSEILLE 1er 

Signé

Sophie LEVY
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-02-23-001

ARRÊTÉ PREFECTORAL

Alimentation en eau potable par eau de source DE L’

HOTEL RESTAURANT ARQUIER (SARL O BORD DE

L'O) appartenant à Monsieur MURAT  Laurent

situé 1280 route du Petit Moulin

à AIX-LES-MILLES (13290) 

Parcelle LK 308

Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2017-02-23-001 - ARRÊTÉ PREFECTORAL
Alimentation en eau potable par eau de source DE L’ HOTEL RESTAURANT ARQUIER (SARL O BORD DE L'O) appartenant à Monsieur MURAT  Laurent
situé 1280 route du Petit Moulin
à AIX-LES-MILLES (13290) 
Parcelle LK 308

18



PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

                                    PRÉFECTURE                                                                            Marseille, le 23 février 2017

           DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES
     DE L'UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L'ENVIRONNEMENT
                                        ---------
           BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
   RÉGLEMENTÉS POUR LA PROTECTION DES MILIEUX
                                        ---------

   ARRÊTÉ PREFECTORAL

Alimentation en eau potable par eau de source 
DE L’ HOTEL RESTAURANT ARQUIER (SARL O BORD DE L'O)

 appartenant à Monsieur MURAT  Laurent
situé 1280 route du Petit Moulin

à AIX-LES-MILLES (13290) 
Parcelle LK 308

_________________

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône
_________________

VU le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L.1321-1 et suivants et ses articles R.1321-1 et suivants,

VU le Règlement Sanitaire Départemental,

VU la demande présentée par le pétitionnaire M. MURAT Laurent en vue d’être autorisé à utiliser l’eau de source
pour la consommation humaine, 

VU le rapport de l’hydrogéologue agréé du 26 septembre 2016,

VU le rapport du Directeur du Service Communal d’Hygiène et de Santé (SCHS) du 16 décembre 2016,

VU l’avis exprimé par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
le 22 février 2016,

CONSIDERANT la nécessité de protéger la ressource en eau destinée à la production d’eau potable de l’intéressé,

CONSIDERANT l’impossibilité de raccorder les constructions au réseau public d’eau potable,

SUR PROPOSITION de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé
PACA,

.../…

 Préfecture des Bouches-du-Rhône, Place Félix Baret - CS 80001 - 13282 Marseille Cedex 06 - Téléphone : 04.84.35.40.00 
Télécopie : 04.84.35.48.55 - Site Internet www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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ARRÊTE

Article 1  er : Monsieur MURAT Laurent est autorisé à utiliser l’eau d’une source afin d’alimenter en eau potable
l’Hôtel Restaurant Arquier situé 1280 route du Petit Moulin à AIX-LES-MILLES (13290) – Parcelle LK 308 .

Article 2 : Les besoins pour la consommation humaine et les usages sanitaires sont estimés à 30 m3/jour
maximum. 

Article 3 : Les eaux distribuées devront répondre aux exigences de qualité prévues aux articles R.1321-1 à
1321-66 du Code de la Santé Publique et à leurs textes d’application. La vérification de la qualité de l’eau sera
assurée conformément au programme fixé selon les dispositions des mêmes articles. Ces contrôles seront réalisés aux
frais du pétitionnaire par un laboratoire agréé par le Ministère de la Santé et les résultats transmis à la Délégation
Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA.

Article 4 : En cas de non-conformité aux normes réglementaires, un dispositif de traitement devra être mis en
place après avis de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA.

Article 5 : Tout incident éventuel devra être signalé immédiatement à l’autorité sanitaire.

Article 6 : Le captage devra être équipé d’un dispositif de comptage approprié et d’un robinet de prise d’eau
brute. 

Article 7 : Aucun parcage d’animaux, entreposage de déchets de toute nature, stationnement de véhicules à
moteur thermique, épandage de fumier, lisier ou boues de station d’épuration, installation de canalisation transportant
des produits polluants, création d’excavation, mise en place de dispositifs d’assainissement non collectif, stockage de
tous produits chimiques, d’hydrocarbures ou de tous produits pouvant entraîner une dégradation de la qualité de l’eau
ne devra être effectué dans un rayon de 35 mètres autour du captage.

Article 8 : Tout projet de modification des installations ou des conditions d’exploitation devra être déclaré
préalablement à l’autorité sanitaire.

Article 9 : Les constructions devront obligatoirement être raccordées au réseau public d’eau potable en cas
d’extension de celui-ci dans ce secteur.

Article 10: En l'absence de mise en service de l'installation dans un délai de cinq ans à compter de la notification
de l'arrêté d'autorisation et en application de l'article R1321-10 du code de la santé publique, l'autorisation sera
réputée caduque.

Article 11: Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement grave aux obligations du titulaire de
l’autorisation, notamment en matière de contrôle sanitaire, de dégradation de la qualité de l’eau ou de raccordement
au réseau public d’eau potable des constructions.

Article 12: Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprèsdu Tribunal Administratif de Marseille dans
un délai de deux mois à compter de sa date de notification. 

Article 13: Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-préfet d’Aix-en-Provence,
le Maire d'Aix-en-Provence, le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé PACA et le Directeur du SCHS
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

              Pour le Préfet

et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

signé

             Maxime AHRWEILLER

Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2017-02-23-001 - ARRÊTÉ PREFECTORAL
Alimentation en eau potable par eau de source DE L’ HOTEL RESTAURANT ARQUIER (SARL O BORD DE L'O) appartenant à Monsieur MURAT  Laurent
situé 1280 route du Petit Moulin
à AIX-LES-MILLES (13290) 
Parcelle LK 308
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